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Observatoire des armements
C e n t r e  d e  D o c u m e n t a t i o n  e t  d e  R e c h e r c h e  s u r  l a  P a i x  e t  l e s  C o n f l i t s

Rapport d’activité 2022
La guerre déclenchée le 24 février 2022 par la Russie contre les Ukrainiens est venue bousculer les certitudes 

pour nombre de personnes et d’organisations notamment autour de la question des livraisons d’armes. Elle a également 
remis à l’ordre du jour la peur des armes nucléaires, suite aux menaces nucléaires exercées par Vladimir Poutine à  
l’encontre de tous ceux qui voudraient l’empêcher de conduire ce qu’il nomme une « opération spéciale », comme bon 
lui semble. Cette guerre a entraîné de nombreuses sollicitations par les médias.

Au niveau de l’Observatoire, l’année 2022 a été marquée par la mise en œuvre de la feuille de route « Agir pour 
désarmer », élaborée au cours de l’année 2021. Ainsi à partir du 1er février nous avons embauché un nouveau salarié en 
CDD d’un an — Sayat Topuzogullari — avec comme mission de renforcer le réseau de donateurs, créer des relais et  
augmenter le nombre de bénévoles ainsi que favoriser la communication.

Avant  de  dérouler  le  fil  des  nombreuses  activités  réalisées  durant  l’année,  rappelons  avant  tout  que 
l’Observatoire est une aventure collective qui ne peut fonctionner au quotidien et se développer qu’avec l’engagement 
de toute une équipe — salarié·e·s, bénévoles, donateurs/-trices, utilisateurs/-trices… — sans qui rien ne serait possible.

Nous rendons aussi  hommage tout particulièrement à Dominique Lalanne, Monique Seignobosc, et Bernard 
Ravenel, décédés en 2022 et début 2023, qui ont apporté beaucoup à l’Observatoire.

ABOLITION DES ARMES NUCLÉAIRES  
• En 2022, 5 nouveaux États seulement ont signé le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires (TIAN) et 

9 États  ont déposé leur  instrument de  ratification auprès  de l’ONU. Ainsi  au 31 décembre  2022,  91 États  étaient  
signataires du TIAN, dont 68 l’ont également ratifié. Toutefois les puissances nucléaires et leurs alliés sont toujours  
vent debout contre le traité et poursuivent la modernisation et le renouvellement de leur arsenal. Les 21 et 22 juin s’est  
tenue à l’ONU à Vienne la première réunion des États parties au TIAN. Une déclaration finale et un plan d’action ont  
été adoptés. La France a refusé d’y assister en tant qu’État observateur — contrairement notamment à l’Allemagne — 
malgré  une  série  d’initiatives  organisées  sous  l’égide  de  ICAN  (pétition  signée  par  11 277  personnes,  appel  de 
56 parlementaires français, conférence au Sénat, plusieurs tribunes collectives dans les médias, etc.) auxquelles nous  
avons largement contribué.

• Le 22 janvier 2022, à notre initiative avec ICAN France et le MAN (Mouvement pour une alternative non-
violente), un rassemblement s’est tenue à Lyon pour marquer le deuxième anniversaire de l’entrée en vigueur du TIAN. 
Une équipe de journalistes de la télévision japonaise NHK étaient présente.

• Suite à la publication en décembre 2021 avec ICAN de l’étude sur les déchets nucléaires militaires issus de la  
bombe, plusieurs initiatives et rendez-vous ont été organisés en début d’années afin d’en diffuser les recommandations, 
notamment auprès des parlementaires. Cf. plus loin la liste dans la partie sur les interventions extérieures et dans la  
recension de notre présence dans les médias.

• Nous poursuivons notre forte implication dans l’animation quotidienne d’ICAN France, dont le siège est dans 
nos locaux.

•  Trois  numéros  de  la  Lettre  d’information  sur  le  désarmement  et  la  non-prolifération,  en  direction  des 
parlementaires, ont été réalisé conjointement avec ICAN-France. Cette lettre, publiée depuis 2014, est envoyée par mail 
à  l’ensemble  des  parlementaires  présents  à  l’Assemblée  nationale,  au Sénat  et  au  Parlement  européen,  ainsi  qu’à  
différents journalistes et membres d’ONG. Quelques exemplaires sont adressés par courrier postal aux membres des  
commissions de la Défense et des Affaires étrangères des deux assemblées. Nous avons participé à la mise en place 
d’un « cercle parlementaire » en faveur du désarmement nucléaire et du TIAN, dont la première réunion a eu lieu le 26  
septembre à l’Assemblée nationale.
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•  Membres  du  Conseil  d’administration,  nous  participons  activement  au  collectif  « Abolition  des  armes 
nucléaire-Maison de Vigilance » durement affecté par le décès de Dominique Lalanne. Nous assurons une grande partie 
de  la  rédaction  et  la  mise  en  page  du  bulletin  bimestriel  Abolition (5  numéros  en  2022).  Nous  contribuons  à 
l’organisation des actions et du jeûne pour l’abolition des armes nucléaires et en solidarité avec les victimes des armes  
nucléaires. Cette année, nous étions 3 personnes présentes entre le 6 et 9 août à Bordeaux.

• Nous continuons également à être « personne ressource » du Réseau Sortir du nucléaire sur le militaire et 
contributeur régulier dans chaque numéro de leur revue trimestrielle (diffusée à plus de 9 000 exemplaires).

•  L’exposition :  « Agir  pour  le  désarmement »  que  nous  avions  réalisée  pour  la  75ème commémoration 
d’Hiroshima et Nagasaki à l’été 2020, a été mise à jour et comprend désormais 23 panneaux (format 120x80 cm sur  
bâche) dressant un état des lieux de l’arme nucléaire, de la non-prolifération, du Traité sur l’interdiction des armes  
nucléaires et des actions en vue de son élimination. Elle a été exposée durant une semaine dans le hall de la mairie de  
Fontenay-sous-Bois, avec une soirée-débat.

• La question des conséquences des essais nucléaires et de l’ouverture des archives reste un sujet sensible, tant en 
Algérie qu’en Polynésie. Nous sommes intervenus autour du 13 février, date de la première explosion d’une bombe  
tricolore au Sahara dans plusieurs médias principalement algériens. Et le 16 février nous avons co-organisé avec ICAN 
un webinaire en présence de Benjamin Stora, un an après la publication de son rapport sur les questions mémorielles,  
afin de faire le point des avancées.

• À l’occasion du déplacement d’Emmanuel Macron en Algérie le 25 août, un communiqué commun avec ICAN 
a été diffusé afin de rappeler au Président nos demandes de transparence et lui demander de prendre ses responsabilités  
face à l’héritage radiologique laissé sur place comme préconisée notamment dans l’étude Sous le sable la radioactivité : 
Les  déchets  des  essais  nucléaires  français  en  Algérie.  Analyse  au  regard  du  Traité  sur  l’interdiction  des  armes 
nucléaires, co-rédigé avec ICAN et publiée par la Fondation Heinrich Böll en 2020.

CONTR  ô  LE DES TRANSFERTS D’ARMEMENTS  
• Un nouveau champ de recherche a été engagé en 2021 vis-à-vis des activités des entreprises d’armement et de 

sécurité implantées dans la région Auvergne-Rhône-Alpes, sur les activités menées par ces entreprises tant localement  
que dans d’autres pays, les aides reçues, etc. Avec l’objectif de développer une campagne de proximité et d’impliquer 
de nouveaux acteurs dans notre région. Initiative qui pourrait être également dupliquée ensuite dans les autres régions… 
Une première étude réalisée par Tony a été publiée en mars 2022.

• Cette sixième « Notes de l’Observatoire » a servi de support à l’organisation de plusieurs débats sur Lyon et la 
région AURA, ainsi que diverses sollicitations des médias comme recensés plus loin dans la liste des interventions 
extérieures et des principaux articles. Un travail a également démarré avec les élus écologistes de la Région afin qu’ils  
puissent interpeller l’exécutif sur les subventions et aides financières accordées aux entreprises.

• Ce travail était attendu par le groupe Nina (Ni ici, ni ailleurs) qui souhaitait relancer une action antimilitariste 
sur Lyon. Outre l’organisation de plusieurs débats, ils ont aussi organisé en juin un rassemblement à la Bourse du 
commerce devant le cluster Eden qui regroupe les entreprises d’armement de la région, ainsi qu’une distribution de 
tracts à destination du personnel et des collages d’affiches. Ce qui a entraîné une vive réaction de David Hornus, le  
patron de Corpguard qui voulait pouvoir s’expliquer. Nous lui avons proposé un qui a eu lieu finalement le janvier  
2023, après avoir été repoussé à deux reprises.

• Les débats dans la région AURA ont permis la mise en place d’une coordination : le Craam, Collectif régional 
anti-armement et militarisme qui s’est donné comme objectif « de mettre en lien les diverses initiatives anti-militaristes 
de la région (https://craam.noblogs.org/).

•  Nous  avons  participé  aux  activités  de  l’Enaat  (European  networks  against  arms  trade),  notamment  à  la 
rencontre annuelle ainsi  qu’aux actions de plaidoyer en direction des députés européens,  principalement autour du 
Fonds  européen  de  défense ;  là  encore  pour  demander  un  renforcement  du  contrôle  de  l’usage  des  subventions 
accordées, notamment sur le type de recherche développé.

• À l’occasion du communiqué du Sipri sur les dépenses militaires diffusé le 5 décembre 2022 nous avons publié 
notre propre communiqué titré : « Une volonté d’autonomie militaire de l’UE en marche forcée qui exclut le contrôle 
démocratique »  qui  a  notamment  conduit  France  culture  à  inviter  Tony  à  intervenir  dans  une  série  consacrée  à  
l’économie de l’armement.
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•  L’Observatoire  est  toujours  membre  à  titre  d’expert  auprès  de  la  Cnema  (Commission  nationale  pour 
l’élimination des mines antipersonnel et des bombes à sous-munitions) aux côtés de Handicap international & ICBL 
(Campagne internationale contre les mines antipersonnel). Une seule réunion s’est déroulée en 2022.

ACTIVITÉS NOUVELLES  
Suite au temps de bilan et de réflexion collective mené avec Pascal ???? en 2021, pour assurer la pérennité de 

l’Observatoire, nous avons fait le pari de développer nos activités avec notamment l’embauche d’un troisième poste de  
permanent avec Sayat qui nous a rejoint à partir du 1er février en CDD de 18 mois.

Notre objectif est de créer un réseau de relais locaux et au niveau national pour mieux diffuser les travaux de 
l’Observatoire ; relayer les actions d’interpellation auprès des élus, des médias locaux ; participer à des événements 
(salons, débats…) ; élargir notre base de contacts et rechercher de nouveaux donateurs… La priorité a été mise sur le 
renforcement de notre présence et visibilité sur Lyon.

Plus concrètement, deux groupes de travail ont été mis en place et ont fonctionné durant l’année :

• Le « Cercle recherche » qui s’est réuni régulièrement en 2022 avec la participation de Mélodie (sur féminisme 
/ militarisme, en particulier au Yémen) ; Frédéric (sur la militarisation de Frontex) ; Astrid (sur le conflit Azerbaïdjan-
Arménie et l’implication de la France) et Jean-Michel, Blandine, Tony, Sayat et Patrice. Outre l’organisation d’une 
soirée  sur  le  Yémen avec  Mélodie  et  via  ses  contacts,  une  série  de  3  interventions  ont  été  mises  en  place  avec 
l’Université populaire pour 2023. Éléa,  résidant à Annecy, a  produit en distanciel  une chronologie des accords de 
désarmement avec le positionnement de la France qui va venir alimenter le site.

• Le « Cercle créatif » qui lui aussi s’est réuni à plusieurs reprises durant l’année avec Carmelo, Raymond, 
Nadine, Antoine, Yassir, Sayat, Tony et Patrice. Carmelo a mené un travail de rangement et classement des affiches 
dans la perspective d’organiser des expositions. Antoine a réalisé une série d’affiches sur le thèmes  : « les armes nous 
en font voir de toutes les couleurs ». Carmelo et son fils Raymond ont créé une BD, autour d’un personnage Marko, qui 
fait écho au dossier « la guerre près de chez vous ». Nadine travaille également sur une BD autour du thème : « La 
trajectoire d’une balle perdue ». Ces deux projets sont en cours de finalisation. Il reste bien sûr la question de leur 
publication, trouver un éditeur, assurer la diffusion, etc.

Contribution sur la fresque à Villeurbanne intégrant la question des essais

Une piste nouvelle de formation en direction du jeune public a été élaborée durant l’année 2022, en s’appuyant  
sur les compétences de Sayat : développer la formation en direction d’un jeune public afin de déconstruire la logique de 
guerre et favoriser le désarmement par l’éducation aux médias et jeux vidéos ; afin de développer un esprit critique 
auprès du public adolescent en s’appuyant sur nos compétences et expériences en matière de jeux vidéos et d’utilisation 
des médias. La mise en place de cette formation a également pour objectif d’élargir nos sources de financements. Une 
demande de subvention spécifique a été faire auprès de la Métropole.

PRÉSENCE SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX…  
• Une analyse plus complète de notre présence sur les réseaux sociaux reste à faire pour en mesurer l’impact et  

l’évolution. Ci-dessous quelques données factuelles pour l’année 2022 :

• Le site Internet grâce au travail de Sayat connaît depuis début août une nouvelle présentation beaucoup plus  
attrayante et fonctionnelle. Nous avons eu une moyenne de ??? visites par jour ; ?? articles ont été mis en ligne, contre 
seulement ?? en 2021.

• La page Facebook est passée de 770 abonnés au 1er janvier à 824 au 31 décembre. Une progression plus faible 
qu’en 2019 ou nous étions passés de 587  abonnées au 1er janvier à 769 au 31 décembre.

•  Le  compte  Tweeter  alimenté  régulièrement  par  Tony  continue  sa  progression  en  terme  d’abonnés : 
5 031 abonnés en 2021 ; alors que nous avions 4 531 abonnés en 2020 et 3 868 abonnés en 2019.

• Mise en place d’une chaine de podscast, de Mastodonde
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GESTION DE LA DOCUMENTATION ET DES ARCHIVES  
• Audrey, épaulée par Blandine Côte, poursuit le travail — précieux et indispensable — de découpe et de classement 
des différents articles extraits du Monde, des Échos, Libération, L’Obs, Le Canard enchaîné, Le Figaro, dépêches 
d’agences (AFP, Reuters…), etc.

• Maurice Balmet, fidèle au poste, continue d’enregistrer, avec un résumé, les ouvrages de la bibliothèque sur le 
logiciel PMB, pour permettre leur consultation par Internet.

• Après avoir scanné la collection complète des numéros de Damoclès, Jean-Michel Lacroûte s’est attaqué aux 
compte rendus des Assemblées générales et des Conseils d’administration, afin que nous disposions d’une collection 
complète au format numérique.

• Démarré en 2018 le groupe de travail (environ une journée par quinzaine) pour trier et organiser le «  Fonds 
Jean-Pierre Lanvin » — avec Brigitte, Dominique A., Maurice, Guy, Dominique M., Blandine, Christiane, Patrice et  
avec un nouveau : Christophe — s’est réuni ?? fois en 2022. Après une première répartition thématique des documents, 
nous sommes entrés dans une phase de rédaction de courtes notices du contenu des archives afin de disposer d’un  
répertoire.

Inventaire des cartons à l’étage (Olivier & Dominique M.)

Contribution au documentaire de Véronique Garcia « LE SERMENT DES 103, Unis pour la terre du Larzac » 
diffusé en mars sur la chaine Histoire

•  Plusieurs  étudiants,  journalistes,  chercheurs  et  documentaristes  sont  venus  consulter  la  documentation  de 
l’Observatoire  principalement  sur  conséquences  des  essais  nucléaires,  notamment  Samia  qui  prépare  une  grande 
exposition sur les essais au Sahara pour octobre 2023 à Amsterdam, essentiellement à partir de nos archives.

DAMOCLÈS  
• En 2022 nous avons publié 2 numéros de Damoclès dont un spécial de 20 pages qui comptait double, avec un 

dossier  consacré  aux  réfractaires  à  la  guerre  en  Ukraine.  Dossier  que  Guy Dechesne  poursuit  par  une  chronique  
régulière sur le site Internet.

INTERVENTIONS EXTÉRIEURES : CONFÉRENCES-DÉBAT, STANDS…  
L’année 2022 a vu la reprise des interventions lors de conférences et débats.

 19-21 janvier, colloque sur les essais à Paris : intervention sur la question de l’accès aux archives
 25-27 février, stand au Salon Primevère
 4 mars au Sénat, colloque à l’initiative des sénateurs EELV, sur conséquences humanitaires des armes 

nucléaires : intervention sur les conséquences des essais nucléaires
 8 mars, intervention à l’École 3A (Lyon) sur les armes nucléaires et le TIAN
 12 mars, à Lyon participation à la manifestation pour le climat avec tracts et banderole spécifique : « Le 

nucléaire, c’est aussi de la bombe »
 18 mars, intervention sur les armes lors du séminaire organisé par la CANVA (Coordination pour l’action 

non-violente) à Saint-Antoine l’Abbaye (38)
 2 avril à Genève, intervention lors de l’hommage à René Cruse, notamment sur ses actions avec le Garm.
 7 mai, après-midi de présentation du dossier « Région Auvergne-Rhône-Alpes : les armes se fabriquent près 

de chez vous » à l’Atelier des canulards (Lyon) à l’initiative du groupe Nina (Ni ici, ni ailleurs).
 24 mai à Montpellier soirée-débat sur quel désarmement nucléaire à l’heure de la guerre en Ukraine, organisé  

par le collectif stop armes nucléaires 34
 25 mai, Intervention à Millau à l’invitation du collectif de soutien à la Palestine sur la coopération militaire 

France-Israël
 28 mai, stand lors du Forum des résistances d’aujourd’hui sur le plateau des Glières (74)
 30 mai,  « Comprendre le  Traité  sur  l’interdiction des armes nucléaires »,  intervention lors du webinaire 

organisé par ICAN
 1er juin, projection de At(h)ome suivi d’une table-ronde à l’hôtel de ville co-organisée par l’Observatoire et  

Coup de soleil Rhône-Alpes, avec le soutien de la ville de Lyon
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 1er juillet,  intervention lors  des Dialogues en humanité  à  Lyon sur  « Quelles  logiques de  paix face aux 
logiques de guerre ? » 

 3 juillet, intervention aux Dialogues en humanité sur « Risques nucléaires, civils et militaires »
 10 juillet, intervention sur le nucléaire militaire lors de Journées d’études de ADN, près de Narbonne
 5 août, animation d’une formation avant les actions de commémoration du bombardement d’Hiroshima et de 

Nagasaki à Bordeaux
 8 août, intervention et animation débat suite au film « At(h)ome, cinéma Utopia de Bordeaux
 3 septembre, stand au Forum des associations, parc de la Mairie de Lyon 5 e avec intervention pour présenter 

nos activités sur le podium central
 22 septembre, à Grenoble, intervention sur les guerres se fabriquent près de chez nous à l’invitation de la 

librairie Antigone
 5 octobre, interventions sur les transferts d’armes et sur les armes nucléaires au Congrès organisé par la CGT 

et le Mouvement de la paix sur « Quelle économie de la paix ? » à Montreuil
 13 octobre, intervention sur le commerce des armes à Albi (81)
 15-16 octobre, intervention sur les guerres se fabriquent près de chez nous lors du salon du livre libertaire à  

Cluny (71)
 19 octobre : intervention de Mélodie lors d’une soirée-débat à l’Observatoire sur la guerre au Yémen et le  

féminisme
 14-15 novembre, installation de l’exposition « Agir pour le désarmement nucléaire » avec inauguration et 

soirée-débat à Fontenay-sous-Bois (94)
 24 novembre, co-organisation avec la MJC Saint-Just d’une soirée autour du film « La France fabrique des 

armes » suivi d’un débat
 25 novembre, intervention sur « les guerres se fabriquent près de chez nous » à la Croix-Rousse
 3 décembre, à Chambéry, intervention sur « les guerres se fabriquent près de chez nous »

PRÉSENCE DANS LES MÉDIAS…  
 21 janvier,  Le Monde, « L’absence de débat sur les déchets nucléaires pose un problème démocratique », 

tribune co-signée avec Jean-Marie Collin.
 26 janvier, Sud-Ouest : « France-Algérie: des relations polluées par les essais nucléaires »
 Février, Planète paix, « Sous la bombe, les déchets nucléaires militaires »
 7 février, Basta, « La France doit participer à la première conférence du Traité sur l’interdiction des armes 

nucléaires », tribune signée collectivement par 22 organisations, dont l’Observatoire.
 12 février, El Watan, « «La logique voudrait que le président Macron reconnaisse enfin la dette de la France 

envers l’Algérie », entretien
 13 février,  APS (Agence presse service, Alger), « Explosions nucléaires en Algérie : l’application de la loi 

dite “Morin” pose problème », interview, reprise dans Alger patriotique
 27 février, Le Progrès, « Ukraine : le nucléaire est un facteur de risque supplémentaire ». interview.
 6 mars,  El Watan,  « Armes nucléaires :  Une conférence qui résonne avec l’actualité  internationale et  la 

guerre en Ukraine »
 6 mars, Actu.fr, « Si une centrale nucléaire explosait en Ukraine, quelles conséquences pour la France ? »
 30 mars,  20 Minutes, « Décryptage : Guerre en Ukraine : Que signifieraient la neutralité et le statut non-

nucléaire pour Kiev ? »
 Mai, n° 289, Décroissance, « La croissance, c’est la guerre », interview
 Mai 2022, Planète paix, « Guerre en Ukraine : le chantage nucléaire »
 14 mai, Le Progrès, « La guerre se fabrique à côté de chez nous »
 27 mai, Lyon Mag.com, « 11 entreprises d'Auvergne-Rhône-Alpes participent à la construction d'armes »
  Juin, n° 203, ANV (Alternatives non-violentes), « Si tu veux la paix, prépare la paix », interview
 Juin-Juillet, n° 673, Planète Paix, « Entreprises d’armement : la guerre se fabrique près de chez nous »
 1er juillet, 20 Minutes, « Avoir une arme sur soi, c’est avoir la possibilité de se défendre… Ces Français qui  

s’arment « au cas où »
 1er août, La Croix, « L’Ukraine montre que la stratégie de la dissuasion nucléaire favorise la guerre », tribune
 5 août, Reporterre, « Les armes nucléaires continuent de proliférer sur la planète », interview
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 24 août,  France 24,  édition  arabe,  « Les  conséquences  des  radiations nucléaires  dans le  désert  algérien 
doivent être évaluées et les victimes indemnisées », entretien

 24 août,  El Watan,  « La sortie  du contentieux nucléaire devrait  s’appuyer sur  des  avancées concrètes », 
interview

 2 septembre,  L’Opinion,  « Armement nucléaire :  La Russie n’est  pas seule responsable de l'échec de la 
conférence du TNP », tribune avec ICAN France

 26  septembre,  AFP,  « Exportations  d'armements :  une  ONG  dénonce  un  manque  de  transparence  du 
gouvernement »

 Octobre, n° 193, La Décroissance, « Ventes d’armes et logique de croissance : même combat »
 8 octobre, Reporterre, « Menaces nucléaires : le risque d’escalade est sérieux », interview
 8 octobre, Le Journal du Dimanche, « Victimes des essais nucléaires : pour la France et l’Algérie, le temps 

est venu d’agir vite », tribune co-signée avec ICAN France et l’ex-commissaire à l’énergie atomique Merzak 
Remki.

 25 octobre, Le Courrier (CH), « La France face à son passé atomique »
 25 octobre, Actu.fr, « Guerre en Ukraine : c'est quoi cette "bombe sale" évoquée par la Russie ? »
 Hiver, n° 21, Les Utopiques, « La guerre et sa préparation : un “oublié” de la réflexion politique »
 Décembre, « Le nucléaire comme catastrophe : sortir du déni », contribution à l’ouvrage  Catastrophe(s) : 

parlons-en !, sous la direction de Patrick Dieuaide et Claire Garnier-Tardieu, éditions L’Harmattan
 7 décembre, France culture, « L’économie de l’armement : Vendre son arme au diable ? »

À ces articles se rajoutent différentes citations de l’Observatoire dans des articles ou émissions :  Le Canard 
enchaîné, L’Humanité, France Inter, La Croix, La Dépêche du midi, Orient XXI, l’AFP, RTS, (Radio télévision Suisse),  
L’Orient-Le Jour (Liban), Radio Algérie, Libération, France info, 20 Minutes, Nice Matin, RCF, La Libre Belgique, etc.

Nous tenons une chronique régulière tous les deux mois dans la revue  Silence, et dans la revue trimestrielle 
Sortir du nucléaire. À noter aussi le articles de Jean-Michel ou Maurice dans le journal de l’Union pacifiste et celui de  
la CFDT pour les retraités.

ACTIVITÉS DIVERSES  
• Tony a poursuivi les cours en 2021, tant le séminaire à Lyon 2 d’initiation au plaidoyer (15 heures au total) que  

les cours d’analyse du jeu vidéo à l’École Bellecour (??? heures par an) et Brassart (??? heures par an). Des cours qui 
sont important sur le plan financier, et permettent de partager l’expérience et les idées que nous défendons, mais qui  
représentent une charge de travail importante.

• Guy Dechesne a réalisé un important travail pour la création d’une base de données sur Acces. Il poursuit ses 
contribution  sur  Wikipédia  en  créant  notamment  de  nouvelles  entrées  sur  l’encyclopédie  et  en  complétant  de 
nombreuses pages pour diffuser l’histoire des luttes antimilitaristes… Le webdocumentaire sur l’histoire antimilitariste  
dans la région lyonnaise s’est également rempli de plusieurs articles (http://resistancesauxguerres.fr/).

•  Aziza a traduit  les  communiqués du Sipri  précédant  la  parution de  leur  rapport  annuel (sur  les  dépenses 
militaires, le top 100 de l’industrie d’armement, les transferts d’armes et les armes nucléaires). Ce qui a permis leur  
diffusion en français sur notre site, le même jour qu’au niveau international.

RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
•  Suite  à  l’AG du 19  mars,  le  Conseil  d’administration  est  composé  de  neuf  membres :  Maurice  Balmet, 

président  (69) ; Patrice Bouveret (69) ; Blandine Côte,  trésorière (69) ; Patrick Hubert (71) ; Jean-Michel Lacroûte, 
secrétaire (69) ; Jean-Luc Marie (69) ; Arti Prat (69) ; Patrick Teil (69)  et Jean-Luc Thierry (21).

• Outre l’assemblée générale le 19 mars en présence de 18 personnes et 44 pouvoirs, le Conseil d’administration 
s’est réuni le 4 juillet (spécial finances) et le 8 octobre.

• Amis de l’Observatoire : ?? personnes sont adhéré comme « Ami·es de l’Observatoire » en 2022.

http://resistancesauxguerres.fr/
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•  Soutien financier : en plus des prélèvements réguliers (?? mensuels et ?? trimestriels) et des ?? virements  
réguliers, ??? personnes ont fait des dons en 2022 dont quelques-unes à plusieurs reprises.

LOCAL  
• Une journée de grand ménage et de travaux s’est déroulée le 24 juin suivi d’une réunion interassos. Une 

seconde rencontre entre les occupants du local a eu lieu le 15 décembre pour échanger sur le fonctionnement du local, 
organiser le roulement pour le ménage, discuter des aménagements, notamment pour réduire la facture du chauffage…

Le Man et ICAN France ont leur bureau dans nos locaux. L’AFAL (Association France Amérique latine) qui  
devait occuper un bureau, suite à différents problèmes internes à leur association, a finalement renoncé.

L’APRC (Association des  prêtres  et  religieuses  pour  une retraite  convenable),  à  laquelle  participait  Bruno,  
continue d’utiliser nos locaux et a tenu plusieurs réunions en 2022.


